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       Le contrôle officiel des denrées alimentaires: la directive 89/397/CEE du Conseil du 14 juin 1989 relative au contrôle officiel des denrées alimentaires

I. Introduction:

   La directive du 14 juin 1989, qui vise à harmoniser les principes généraux présidant à l'exercice des contrôles des denrées alimentaires, poursuit un double objectif: la protection de la santé des citoyens des Etats membres d'une part et l'élimination des entraves à la libre circulation des marchandises résultant des différences entre les législations nationales concernant ce type de contrôles d'autre part. A ce titre, elle s'inscrit donc dans le programme d'achèvement du marché intérieur. La directive précise "qu'il convient dans un premier temps d'harmoniser les principes généraux". La révision de la directive est prévue "en vue de parfaire le régime qu'elle établit". Mais pour l'instant l'harmonisation ne porte que sur les principes généraux.

   Les obligations qui en résultent pour les Etats membres, en vertu du droit communautaire, dans la mise en oeuvre de cette directive, dépendent tout d'abord de l'état du droit interne dans le domaine abordé par la directive. Pour ce qui est de la France, la directive intervient dans un champ pour lequel existe déjà un corps de règles législatives et administratives internes. Le contrôle de la conformité des produits et des services avec la réglementation en vigueur, qui englobe le contrôle des denrées alimentaires, repose en effet sur un corps de règles complet. Il existe en outre une grande similitude entre ce corps de règles et les principes établis par la directive.

  Cette situation explique que la transposition de la  directive 89/397/CEE n'a pas (encore) provoqué des modifications du droit applicable ni l'adoption de nouveaux textes législatifs ou réglementaires en France. Le droit français relatif au contrôle des denrées alimentaires, composé d'un ensemble de textes dont le plus ancien remonte au début du siècle, se trouvait semble t-il dans une situation "d'harmonie préétablie" avec les principes généraux édictés par la directive. Les autorités françaises ont donc estimé qu'il leur suffisait, pour s'acquitter de leur obligation de transposition, de communiquer à la Commission des Communautés européennes l'ensemble de ces textes, qui assurent la transposition de la directive 89/397/CEE, accompagné d'un tableau de concordance. Cette communication, datée du 5 mars 1991, cite 13 "textes de référence" 
 qui réaliseraient la transposition.  Aucun texte n'a été abrogé, modifié ou adopté pour réaliser la transposition de la directive en droit français. La mise en oeuvre de la directive s'est effectuée de façon quasi automatique sur la base des textes existants.

   L'exposé du système français de  contrôle des denrées alimentaires permettra de vérifier si le droit français est effectivement  conforme aux principes généraux posés par la directive du 14 juin 1989. Ce système est relativement complexe  puisqu'il fait intervenir plusieurs Administrations dont chacune a des attributs plus larges que le seul contrôle des denrées alimentaires. Cette complexité est encore renforcée puisque le contrôle est fondé sur un ensemble de textes dont l'éventail va de la loi - posant les principes fondamentaux - jusqu'à la simple note de service - précisant les modalités pratiques du contrôle -.

II. Les bases légales du contrôle:

   Il faut classer parmi les bases légales du contrôle des denrées alimentaires toutes les lois qui édictent des règles relatives au contrôle officiel tel que défini par la directive. Le texte fondamental en ce domaine est la loi du 1er août 1905 sur la répression  des fraudes et des falsifications. Mais d'autres lois de portée générale concernent aussi le contrôle des denrées alimentaires:  notamment  la loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs,  la loi du 8 juillet 1965 relatif aux conditions nécessaires à la modernisation du marché de la viande, les Codes des Communes et de la Santé publique sans oublier certaines lois s'appliquant à l'ensemble des fonctionnaires.

A. La loi du 1er août 1905:

   Ce texte de base, qui a été modifié et complété par une série de vingt textes ultérieurs (dont les plus importants concernant le contrôle public des denrées alimentaires seront mentionnés ci-dessous), permet de définir les exigences essentielles portant sur les produits et - ce qui nous intéresse plus particulièrement - d'en organiser le contrôle. Son champ d'application a été sensiblement élargi puisque cette loi "sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles" 2 est devenue la loi "sur les fraudes et falsifications en matière de produits ou de services".
 

   L'objectif poursuivi par la loi peut être formulé aisément: il faut interdire les tromperies (et la falsification qui n'est qu'une forme particulière de  la tromperie), notamment celles qui portent sur la nature, la composition ou la quantité des marchandises commercialisées, pour éliminer du marché toutes celles dont les caractéristiques intrinsèques ne répondent pas à l'attente légitime des acheteurs. Il faut en outre que le produit soit vendu pour ce qu'il est réellement. Pour cela, il doit répondre à une double condition: être conforme à la réglementation qui lui est applicable et faire l'objet d'une présentation en concordance avec sa définition. Dans ce but la loi va jusqu'à réprimer la détention, sans motifs légitimes, de denrées alimentaires lesquelles le professionnel sait falsifiées, corrompues ou toxiques. 

   Mais, conscient du fait qu'il ne suffit pas de publier une réglementation pour qu'elle soit automatiquement respectée, les auteurs de la loi du 1er août 1905 y ont inscrit des dispositions permettant d'organiser la recherche des infractions définies par elle. Ainsi la loi du 1er août 1905 constitue t-elle la base juridique du contrôle de la conformité des produits, y compris les denrées alimentaires, avec la réglementation qui leur est applicable.

   Pour ce qui concerne l'organisation de ce contrôle, le texte de la loi se borne à n'indiquer que les lieux dans lesquels le contrôle peut être effectué (article 4).  La rédaction actuelle de l'article 4 résulte de l'article 10 de la loi du 10 janvier 1978. Il cite "les lieux de fabrication, de production, de conditionnement, de stockage, de dépôt ou de vente, les véhicules utilisés pour le transport des marchandises et les lieux où sont hébergés ou abattus les animaux dont la viande ou les produits sont destinés à l'alimentation". En matière de contrôle analytique la loi  impose le principe des expertises contradictoires (article 12), garanti essentielle pour les professionnels auteurs présumés de fraude ou de falsification. 

   La loi de 1905 laisse au pouvoir réglementaire le soin de statuer par des "règlements d'administration publique" (RAP) 
 "sur les formalités prescrites pour opérer des prélèvements d'échantillons et des saisies 
, ainsi que pour procéder contradictoirement aux expertises sur les marchandises suspectes", sur "le choix des méthodes d'analyse" et sur "les autorités qualifiés pour rechercher et constater les infractions à la présente loi" (article 11 paragraphes 3°, 4° et 5°). Les décrets qui ont été adoptés en vertu de cette habilitation seront exposés dans la partie consacrée au cadre réglementaire du contrôle des denrées alimentaires.

B. La loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des      

   consommateurs et modifiant diverses dispositions de la loi  

   du 1er août 1905 
:

   Cette loi du 21 juillet 1983 modifie - comme son titre l'indique - la loi du 1er août 1905. L'importance des changements introduits justifie néanmoins une présentation séparée. L'innovation principale de cette loi est la consécration d'une obligation générale de sécurité qui pèse sur le professionnel. Il en découle le  principe général de responsabilité de la première mise sur le marché. La loi comporte un premier volet concernant la sécurité des consommateurs et le contrôle des produits et un deuxième volet modifiant et complétant la loi du 1er août 1905.

   Selon l'article 1er de la loi "les produits doivent présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas porter atteinte à la santé des personnes". La loi prévoit ensuite les mesures qui peuvent être prises pour interdire ou réglementer de façon permanente ou temporaire les produits qui ne satisfont pas à l'obligation générale de sécurité. 

   L'article 4 de la loi énumère les autorités qualifiées pour procéder au contrôle des produits. Il s'agit des agents de la D.G.C.C.R.F., des agents du Service des instruments de mesure, des agents de la Direction générale des douanes et des droits indirects, des agents de la Direction de la qualité (Service vétérinaire d'hygiène alimentaire), des pharmaciens inspecteurs, des médecins inspecteurs du ministère de la santé, des agents visés à l'article L 48 du Code de la santé publique (inspecteurs de la salubrité), des inspecteurs du travail, des agents mentionnés à l'article 22 de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et des services de police et de gendarmerie. La loi du 30 décembre 1988 a encore ajouté les agents du Service de la protection des végétaux du ministère de l'agriculture à cette liste.

   Les conditions dans lesquelles ces agents peuvent procéder au contrôle sont précisées par les articles 5 et 6.  Ils peuvent notamment pénétrer dans les locaux énumérés par l'article 4 pour y prélever des échantillons et pour recueillir tous les éléments d'information permettant d'établir le caractère dangereux ou non du produit. La nuit ces pouvoirs sont limités aux lieux ouverts au public ou dans lesquels sont en cours des activités portant sur le produit. Les contrôles ne peuvent être effectués dans les lieux d'habitation que de jour et avec autorisation du procureur de la République. L'article 6 régit la procédure de transmission des résultats du contrôle à l'autorité compétente pour interdire ou réglementer les produits dangereux. En cas d'urgence le représentant de l'Etat dans le département peut faire procéder à la consignation des produits susceptibles de présenter un danger pour la santé ou la sécurité des personnes dans les lieux énumérés à l'article 4 précité de la loi de 1905. Depuis la loi du 23 juin 1989 
 les services de la D.G.C.C.R.F. disposent de la possibilité de consigner des marchandises suspectés d'être non conformes (article 11-7 de la loi du 1er août 1905). La consignation ne peut excéder 15 jours et doit être autorisée par le président du tribunal de grande instance.

   L'article 12 de la loi précise que les agents qualifiés pour le contrôle basé sur la loi du 21 juillet 1983 disposent à cet égard des pouvoirs prévus par la loi de 1905 modifié et ses textes d'application.   C'est donc en ce lieu qu'il faut utilement exposer les modifications apportées à la loi de 1905 par loi de 1983 en matière de pouvoirs de contrôle des agents.

  Les articles 11-1 à 11-6 de la loi du 1er août 1905 ont été modifiés (article 11-1) ou ajoutés  (11-2 à 11-6) par la loi du 21 juillet 1983. Les trois premières dispositions fondent avec les dispositions déjà citées les pouvoirs d'investigation des agents de contrôle. La quatrième disposition introduit l'obligation pour le responsable de la première mise sur le marché de vérifier la conformité du produit avec les prescriptions en vigueur et de pouvoir justifier les vérifications et contrôles effectués. Il en résulte donc la mise en place d'un autocontrôle par les entreprises sur lequel s'effectue le cas échéant un contrôle officiel au deuxième degré. Les deux dernières dispositions citées portent sur les sanctions encourues par les professionnels responsables de la mise sur le marché de produits non conformes aux prescriptions en vigueur. 

  Les pouvoirs d'investigation déjà mentionnés (articles 11-1 à 11-3) comprennent le pouvoir de saisie, de consignation, de consultation et de communication des documents de toute nature et le pouvoir de pénétrer dans les lieux dans les conditions comparable à celles prévues par l'article 5 de la loi du 21 juillet 1983.

   En matière de pouvoir de contrôle, la loi du 21 juillet 1983 a donc étendu les possibilités offertes aux agents de la D.G.C.C.R.F. Ainsi ils peuvent exiger la communication ou procéder à la saisie des documents de toute nature, entre quelques mains qu'ils se trouvent, propres à faciliter l'accomplissement de leur mission et la mise à leur disposition des moyens indispensables pour effectuer leur vérifications. Pour vérifier la conformité des produits à l'obligation générale de sécurité, les agents peuvent recueillir auprès du professionnel concerné, qui est tenu de leur fournir, tous les éléments d'information permettant d'apprécier le caractère dangereux ou non du produit. En pratique, l'entreprise doit communiquer aux agents chargés du contrôle tous les documents nécessaires à leurs vérifications, confidentiels ou pas.

   Ces dispositions rendent possible le contrôle scriptural, qui permet de mettre en évidence, parfois à moindre frais et sans contrôle analytique important, des fraudes. Ce pouvoir de contrôle important, prévu également par la directive (article 5), exige évidemment en contrepartie l'obligation de garder le secret professionnel pour les agents chargés du contrôle (cf. infra).

C. La loi du 8 juillet 1965 relative aux conditions 

   nécessaires à la modernisation du marché de la viande :

   C'est son chapitre Ier "sur l'inspection sanitaire" qui comporte l'apport de cette loi au contrôle des denrées alimentaires.  Ses dispositions ont été codifiées et forment les articles 258, 259 et 262 du Code rural. Ils sont intégrés dans le Titre IV, chapitre I du Code: "Du contrôle sanitaire des animaux et des viandes". L'article 258 prévoit l'inspection sanitaire des animaux et viandes destinés à la consommation et le contrôle des conditions d'hygiène dans lesquelles a lieu l'abattage et "dans lesquelles ces denrées sont préparés et conservées, notamment lors de leur transport et de leur mise en vente". L'article 259 institue un service d'Etat d'hygiène alimentaire dont les fonctions d'inspection sanitaire ne font pas obstacle à "celles dont disposent d'autres services de l'Etat dans le cadre de leur compétence propre". L'article 262 prévoit l'intervention d'un RAP pour déterminer les conditions d'application des articles 258 et 259. Deux décrets du 31 mars 1967 et du 21 juillet 1971  sont intervenus sur la base de cette habilitation dans le domaine de l'inspection sanitaire.

D. Le Code de la Santé publique et le Code des Communes:

   Ces deux codes contiennent certaines dispositions relatives 

au contrôle des denrées alimentaires. Ils règlent notamment les compétences respectives des autorités municipales et de l'Etat en matière de contrôle. Ainsi "la police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment: 5° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids et à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente" (article L. 132-2 du Code des Communes). Ces pouvoirs ne font pas obstacle à la compétence du représentant de l'Etat de prendre des mesures nécessaires au maintien de la salubrité à défaut de mesures municipales (article  L.131-13).

   L'article L. 49 du Code de la Santé publique prévoit la compétence de l'Etat pour la détermination des modalités et l'organisation du contrôle administratif et technique des règles d'hygiène. Ce contrôle est exercé par des agents de police judiciaire et des inspecteurs de salubrité assermentés spécialement dans les conditions prévus par décret.

E. Dispositions législatives concernant les droits et 

   obligations des agents chargés du contrôle et des personnes 

   concernées par le contrôle:

   L'article 6 de la loi du 28 juillet 1912, modifié par la loi du 20 mars 1919, réprime l'acte d'opposition à fonction qui consiste à mettre les inspecteurs ou agents de la D.G.C.C.R.F. dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions. Cette disposition prolonge en quelques sortes l'article 11-3 de la loi du 1er août 1905 et l'article 5 de la loi du 21 juillet 1983 en sanctionnant toute opposition aux pouvoirs des agents chargés du contrôle tel que définis par ces deux articles. 

   Cette disposition assure la conformité du droit français à l'article 11 paragraphe 2 de la directive.

   Une des obligations particulières des agents chargés du contrôle est le respect du secret professionnel. Cette obligation résulte de l'article 12 paragraphe 2 de la directive.  En droit français elle incombe à tout fonctionnaire en vertu de l'article 26 de la loi du 13 juillet 1983 "portant droits et obligations des fonctionnaires", qui renvoie aux règles instituées dans le Code pénal. La règle pertinente du Code pénal est l'article 378 qui vise plus généralement "toutes personnes dépositaires, par état ou profession ou par fonction temporaires ou permanentes, des secrets qu'on leur confie, (...), auront révélé ces secrets". 

III. L'exécution du contrôle:

   L'exécution du contrôle des denrées alimentaires appartient au pouvoir exécutif. Il peut à cet effet désigner les autorités chargées de l'exécution du contrôle et fixer les modalités de l'exercice du contrôle par voie réglementaire dans les limites de l'habilitation législative. L'administration peut aussi avoir recours à des notes de service internes (circulaires) inopposables aux administrés. Les notes de service jouent un rôle important dans la pratique. Elles constituent le commentaire des dispositions législatives et réglementaires en interprétant leur sens sans avoir un caractère d'actes décisoires en principe. Elles forment des outils indispensables pour les agents chargés du contrôle, qui attendent généralement que l'autorité ministérielle précise le sens et la portée d'une nouvelle législation/réglementation avant de l'appliquer. Ce sont avant tout les modalités pratiques et la programmation des contrôles qui font l'objet de précisions par voie de circulaire.

A. Les autorités compétentes:

   La liste des autorités compétentes pour la recherche des infractions aux lois susmentionnées et pour le  contrôle des denrées alimentaires - dans le sens de la directive 89/397/CEE -  résulte de la conjonction du décret du 22 janvier 1919, de la loi du 21 juillet 1983 et de la loi du 8 juillet 1965. Elle comprend des agents dont les compétences peuvent les amener à effectuer occasionnellement un  contrôle des denrées alimentaires; il s'agit des agents de police judiciaire, des douanes et des droits indirects ou encore des inspecteurs du travail. Ceux-ci sont donc à distinguer des autorités spécialement chargées de ce contrôle. Seules ces dernières seront présentées en ce lieu.

    Conformément à l'article 15 de la directive les autorités françaises ont communiqué à la Commission la liste des autorités compétentes pour le contrôle et des laboratoires officiels ou agrées) chargés des analyses.

   Si la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) n'est pas la seule administration de l'Etat compétente spécialement dans le domaine du  contrôle des denrées alimentaires, il n'en demeure pas moins qu'elle y occupe une place déterminante. Sa compétence est la plus générale et elle dispose de moyens importants pour réaliser ce contrôle. Deux autres Administrations de l'Etat, à savoir la Direction générale de l'alimentation au sein du Ministère de l'agriculture et de la forêt et la Direction générale de la santé au sein du Ministère de la santé  participent également au  contrôle officiel des denrées alimentaires en France dans leur champs de compétences respectives.

1. La Direction générale de la concurrence, de la consommation                  

   et de la répression des fraudes (D.G.C.C.R.F.):

   Créé en 1907 au sein du Ministère de l'Agriculture, le service de la répression des fraudes rejoignit en 1981 le nouveau Ministère de la Consommation. Ce dernier fut transformé en secrétariat d'Etat en 1983 et rattaché au Ministère de l'Economie au sein duquel existait parallèlement une Direction générale de la concurrence et de la consommation. Le service actuel est issu de la fusion de la Direction générale de la concurrence et de la consommation et de la Direction de la consommation et de la répression des fraudes, opérée par le décret n° 85-1152 du 5 novembre 1985. La D.G.C.C.R.F. comprend une Administration centrale, des services extérieurs et des laboratoires.

L'Administration centrale qui regroupe environ 500 agents est divisée en trois services dont celui de la consommation, de la qualité et de la sécurité responsable notamment du contrôle des denrées alimentaires. Elle joue un rôle important dans la conception et dans la coordination des contrôles ainsi que dans la formation des agents. Les services extérieurs et les laboratoires lui sont hiérarchiquement subordonnés.

Les services extérieurs comprennent environ 3000 agents intervenant totalement ou partiellement dans le domaine alimentaire. Un arrêté du 5 novembre 1985 
 fixe l'organisation des services extérieurs et des laboratoires de la D.G.C.C.R.F.

   Aux 22 Directions régionales, qui ont un rôle d'animation et ont en charge des missions spécifiques (telles que le contrôle des vins et spiritueux et des fruits et légumes), s'ajoutent 100 Directions départementales ainsi qu'une Direction nationale des enquêtes de la répression des fraudes (DNERF). La DNERF englobe  22 agents dont certains sont implantés en province. Elle intervient sur initiative propre, où à la demande  des services extérieurs, avec lesquels elle travaille en réseau. Il faut encore y ajouter deux structures spécialisées: la "mission d'enquête sur les vins et spiritueux" et la "mission d'enquête fruits et légumes".  Elles jouent un rôle de coordination et d'harmonisation des contrôles effectués par les agents départementaux dans leurs domaines d'intervention respectifs.

Les laboratoires administrés directement par la D.G.C.C.R.F. sont au nombre de 8. Il s'agit des laboratoires interrégionaux de Bordeaux, Marseille, Massy, Montpellier, Rennes, Strasbourg, Villeneuve d'Asq et Saint-Denis de la Réunion. La D.G.C.C.R.F. dispose en outre de concours extérieurs: ceux des établissements agréés qui effectuent des analyses officielles pouvant conduire à des poursuites judiciaires, et ceux des laboratoires habilités qui réalisent des analyses pour le secteur privé, prévues dans le cadre de réglementations spécifiques. Les laboratoires agréés au sens strict le sont en application du décret de procédure déjà cité du 22 janvier 1919 pour procéder à l'analyse des échantillons officiels, aux côtés des laboratoires d'Etat. Ils ont des statuts administratifs divers et dépendant de collectivités territoriales ou organismes publics divers. On compte, à ce jour, une centaine de laboratoires ainsi agréés et rétribués par l'Etat pour les analyses officielles. Une liste des laboratoires agréés a été publiée par l'arrêté du 28 juin 1963 
 modifié de nombreuses fois. 

   Quant à la loi du 21 juillet 1983, elle prévoit dans son article 7 que la liste des organismes scientifique ou techniques habilités à effectuer les contrôles de conformité aux règles de sécurité des produits ou services est fixé par décret. Cette liste est actualisée tous les deux ans. Le décret du 14 mai 1991 
 établit la liste actuellement en vigueur. Cette liste vise, sans restrictions, les laboratoires accrédités par le Réseau National d'Essais (RNE), association sans but lucratif, régie par la loi de 1901. Le RNE a pour mission essentielle de reconnaître et d'attester l'aptitude d'un laboratoire à effectuer des essais déterminés et à en assurer la qualité.

   Pour ce qui concerne les produits alimentaires ou agricoles destinés à l'exportation, l'arrêté du 15 juillet 1982 
 fixe les conditions d'habilitation des laboratoires délivrant des certificats d'analyse et de pureté. La liste des laboratoires qui ont ainsi été habilités par la D.G.C.C.R.F. figure dans l'arrêté du 1er août 1988 
 complété par un arrêté du 11 avril 1989 
. 

   Le domaine de compétence de la D.G.C.C.R.F. est le plus large possible. Elle effectue le contrôle des denrées alimentaires, des matériaux en contact, des produits de nettoyage, des additifs, des arômes et des résidus de pesticides. Le contrôle porte sur la qualité des produits, sur leur sécurité (composition, hygiène, traitements) et sur l'information des consommateurs (étiquetage, présentation, publicité). Enfin il faut ajouter, qu'en sus de ses prérogatives habituelles, résultant des lois de 1905 et 1983 et de leurs textes d'application, la D.G.C.C.R.F. est habilité à appliquer des réglementations connexes (législation vétérinaire, Code de la Santé publique, règlement sanitaire départemental).

2. La Direction générale de l'Alimentation:

   L'Administration centrale de la Direction générale de l'alimentation regroupe environ 250 agents. Seule la Sous-Direction du service vétérinaire de l'hygiène alimentaire intervient dans le domaine du contrôle des denrées alimentaires. Créé en 1965 elle est chargée d'élaborer la réglementation nationale en tenant compte des exigences des services extérieurs départementaux chargés du contrôle sur le terrain. A ce travail de conception s'ajoute une mission d'animation et de coordination des services extérieurs. 

   Dans chaque département existe un service vétérinaire chargé des opérations de contrôle et d'inspection. Les environ 3000 agents de ces services sont présents en permanence dans les quelques 1500 abattoirs et ateliers de découpe et de transformation. Ils effectuent des visites d'inspection périodiques dans les établissements de restauration, les points de vente, les marchés, les productions fermiers et sont chargés du contrôle sanitaire en frontière.

   Les services vétérinaires s'appuient pour effectuer leurs contrôles analytiques sur un réseau constitué de 11 laboratoires compétents au plan national sur des domaines d'activités distincts. Un réseau de 90 laboratoires départementaux effectue l'analyse des échantillons prélevés lors des contrôles. Deux arrêtés ministériels fixent la liste des laboratoires agréés des services vétérinaires. 

   La compétence des services vétérinaires comprend le contrôle des denrées animales et d'origine animale. Ils sont également compétents en ce qui concerne l'application des prescriptions d'hygiène concernant les autres denrées à l'exception des eaux. 

3. La Direction générale de la Santé:

   La Direction générale de la Santé au sein du Ministère de la Santé présente les mêmes structures que les Administrations qui viennent d'être décrites.  Ainsi il y a au sommet une Administration centrale divisée en  quatre sous-directions dont une chargée de la prévention générale comportant le service "Hygiène du milieu, toxicologie alimentaire, nutrition".

   Les services extérieurs avec leur environ 2000 agents techniques et médicaux intervenant partiellement dans le domaine alimentaire sont regroupés dans 22 directions régionales et 100 directions départementales. Les directions régionales n'ont qu'un rôle d'animation et de coordination. Les contrôles sont effectués par les services d'hygiène des 100 directions départementales et un peu plus de 200 services communaux d'hygiène et de santé. 

   La Direction générale de la Santé ne dispose pas de laboratoires.

   Ces services sont compétents pour le contrôle administratif et technique des règles d'hygiène en matière de préparation, distribution, transport et conservation des denrées alimentaires. Ils vérifient le respect des dispositions du règlement départemental sanitaire par les magasins d'alimentation, les ateliers et laboratoires de préparation des aliments et les restaurants et débits de boissons. Leur contrôle porte sur l'hygiène des locaux, des appareils destinés à entrer en contact avec les aliments et du personnel appelé à manipuler les denrées alimentaires.

B. L'exercice du contrôle:

   Pour  se faire une idée de ce qu'est le contrôle des denrées alimentaires en France, il ne suffit pas d'exposer la législation applicable et de présenter les autorités chargées du contrôle. L'exercice de ce contrôle ne peut être décrit valablement qu'en consacrant des développements conséquents au cadre réglementaire qui en définit la procédure ainsi qu'aux modalités et à la fréquence des contrôles. 

1. Le cadre réglementaire du contrôle :
   Le cadre réglementaire du contrôle peut être facilement établi. Le nombre des textes présidant au contrôle des denrées alimentaires est relativement limité.

1°  En ce qui concerne le contrôle basé sur la loi du 1er août 1905, c'est le décret du 22 janvier 1919 "portant RAP pour l'application de la loi du 1er août 1905  sur la répression des fraudes"
  qui en fixe les règles procédurales.

   Ce décret précise les pouvoirs reconnus aux agents de contrôle par la loi du 1er août 1905. Ces pouvoirs sont indissolublement liés à la procédure spéciale instituée par la loi elle-même et son décret d'application. Les règles de procédure qui en résultent s'appliquent notamment à l'expertise contradictoire, aux prélèvements d'échantillons et aux saisies.

   La liste des agents qualifiés pour le contrôle est dressée par l'article 4 du décret, elle ne présente aucune particularité par rapport à celle dressée par la loi de 1983. L'article 5 précise que les agents visés procèdent à des contrôles élémentaires, qu'ils dressent procès verbal de leurs constatations et qu'ils peuvent opérer des prélèvements et effectuer des saisies. A cet effet ils peuvent obtenir le concours des agents de la force publique et recueillir des informations auprès des divers administrations publiques. Les personnes contrôlées sont en outre tenues de leur fournir tous les documents utiles au contrôle. Le décret précise ensuite minutieusement les conditions dans lesquelles les saisies et les prélèvements doivent être effectués.

   S'agissant d'un texte d'application d'une loi de nature pénale on comprend aisément qu'il institue des règles de procédure stricte et contraignantes à l'égard des agents chargés du contrôle. Les opérations de contrôle sont de ce fait soumis à un formalisme juridique qui s'impose en amont (au stade des prélèvements d'échantillons) comme en aval (analyse des échantillons en laboratoire). Il en découle pour les services de contrôle toute une série d'obligations. La première, liée au principe de l'expertise contradictoire, impose aux enquêteurs de faire un prélèvements en trois échantillons identiques de la denrée à analyser. Des exceptions à cette règle sont limitativement prévues (p.ex. pour des denrées très encombrant, très couteux ou n'existant qu'en faible quantité). Les saisies ne peuvent être effectuées sans l'autorisation de l'autorité judiciaire que dans quelques cas limitativement énumérés.

   La rigueur juridique qui s'impose aux agents vise à garantir la légalité des opérations de contrôle. Les laboratoires sont également soumis à des contraintes en matière d'analyse.  Ce qui est la rigueur juridique en matière de contrôle est la rigueur scientifique en matière d'analyse. Les méthodes d'analyse officielles sont élaborés par une commission générale d'unification des méthodes d'analyse instituée par l'article 3 du décret. Ces méthodes officielles s'imposent aux laboratoires chargés des analyses (article 20 du décret).

  Le prélèvement des échantillons en trois exemplaires identiques dont un exemplaire est laissé au propriétaire en vue de la possibilité d'une expertise contradictoire et les méthodes d'analyse officielles constituent des garantis des droits de la défense.

     De la nécessité de protéger les droits de la défense il s'ensuit aussi qu'' un droit de recours contre les mesures prises par l'autorité compétente pour l'exercice du  contrôle doit être ouvert aux personnes concernées par ce contrôle (article 12 de la directive). Ce droit de recours  est garanti d'une manière spécifique par les articles 24 à 31 du décret du 22 janvier 1919, qui décrivent le fonctionnement de l'expertise contradictoire des échantillons prélevés par les agents du contrôle. D'une manière générale le droit de recours résulte des dispositions générales présidant au droit de recours contre des abus éventuels de ces agents.  Ce droit de recours s'exerce devant les tribunaux judiciaires s'il porte sur des mesures effectués par des agents ayant agi dans leur qualité d'agents de police judiciaire pour la recherche d'une infraction déterminée. Il s'exerce devant les tribunaux administratifs contre des mesures administratives (article R 128 du Code des tribunaux administratifs).

   La condition de proportionnalité des contrôles à l'objectif poursuivi (article 4 de la directive du 14 juin 1989) est remplie par la nature pénale des textes habilitant les agents de contrôle qui définit leur compétence de manière restrictive.

2°  Sous l'autorité du Ministère de l'Agriculture deux décrets ont été pris en application des articles 258, 259 et 262 du Code rural susmentionnés:

   Le décret du 31 mars 1967 
 concerne l'organisation et le fonctionnement des services vétérinaires. Il précise les compétences et les pouvoirs des vétérinaires inspecteurs. Ceux-ci peuvent notamment procéder à la consignation en vue d'en compléter l'inspection et à la saisie ou au retrait des denrées animales ou d'origine animale impropres à la consommation humaine. Ils peuvent aussi prélever des échantillons en vue d'une analyse en laboratoire sur toutes ces denrées. Ils ont libre accès de jour et de nuit dans les abattoirs et dans toutes les lieux où des denrées animales ou d'origine animale destinés à la consommation humaine sont travaillées, transformées ou manipulées. Ils peuvent également inspecter de jour les lieux où sont vendues, entreposées ou stockées lesdites denrées ainsi que les véhicules transportant ces denrées. L'opposition à l'exercice des fonctions des inspecteurs peut être punie d'une amende conformément à l'article 9 du décret.

   Le décret du 21 juillet 1971 
 définit le champ du contrôle des inspecteurs vétérinaires. Il comprend les animaux dont la chair est destinée à la consommation, les denrées animales et les denrées d'origine animale mélangées ou non avec d'autres denrées. Les services vétérinaires sont habilités à vérifier, à tous les stades de la production, de la transformation et de la commercialisation, que les denrées mentionnées sont conformes aux normes sanitaires et qualitatives. Ils sont également compétents pour le contrôle de l'hygiène des locaux, des moyens de transport et du personnel.

3°   Les règlements sanitaires départementaux constituent une autre source réglementaire du contrôle des denrées alimentaires:

 Ils fixent les normes de salubrité auxquelles doivent répondre les magasins d'alimentation, les ateliers  et laboratoires de préparation d'aliments et les restaurants et débits de boissons. Leur contrôle peut être réalisé par les agents des trois directions départementales susmentionnés. Les opérations de contrôle sont effectués inopinément.

2. Les modalités du contrôle:
   Il découle de ce qui vient d'être dit, que la seule autorité française avec compétence générale pour le contrôle des denrées alimentaires tel que défini par la directive est la D.G.C.C.R.F.

   L'exposé des modalités du contrôle peut donc utilement être limité aux modalités du contrôle des agents de la D.G.C.C.R.F.

   La directive, elle, poursuit essentiellement deux objectifs concernant les modalités du contrôle. Elle établit que les produits destinés à être expédiés vers un autre Etat membre doivent être contrôlés avec le même soin que ceux destinés à être commercialisés sur le territoire de l'Etat membre de production. Cette règle constitue la contrepartie du principe de la reconnaissance mutuelle établi par l'arrêt Cassis de Dijon. Le deuxième objectif est de réaliser les contrôles à n'importe quelle stade de la fabrication et de la commercialisation du produit.

   Hormis l'article 262 du Code rural, qui prévoit un agrément pour les établissements  d'exportation, aucun des textes français présentés ne prévoit de différence de traitement pour les produits destinés à être expédiés vers un autre Etat membre. Ils n'excluent pas non plus un produit du contrôle du fait qu'il est destiné à être exporté en dehors de la Communauté. Une note de service de la D.G.C.C.R.F. interviendra néanmoins prochainement dans ce domaine. Le projet de cette note de service "sur la mise en application de la directive du 14 juin 1989" sert déjà en tant que base d'explication lors de formations des agents de contrôle. Ce texte favorise le contrôle à la source pour éviter que les marchandises soient disséminés avant d'être contrôlés. Le contrôle s'effectue dans les entreprises de production et auprès des importateurs/exportateurs. La méthodologie du contrôle préconisé est celle prévue par la circulaire du 6 juillet 1990 
 "relative à l'exercice du contrôle dans les entreprises". 

   Cette circulaire fait par ailleurs référence à la directive du 14 juin 1989 dans l'annexe I "Sources juridiques et techniques du Contrôle en entreprise".

   La méthodologie du contrôle a évolué considérablement depuis l'adoption de la loi du 21 juillet 1983. Les changements résultent des nouveaux obligations que cette loi fait peser sur les professionnels: obligations de conformité des produits mis sur le marché avec la réglementation en vigueur, de vérification de cette conformité et de justification des vérifications et contrôles effectués. Une première circulaire datée du 28 novembre 1985 avait explicité pour partie le contenu de ces obligations. La circulaire du 6 juillet 1990 explicite les changements qui découlent de la loi du 21 juillet 1983 pour l'application des contrôle officiels. Elle abroge l'ancienne circulaire du 28 mars 1963 relatif au contrôle à la production.

   Le contrôle en entreprise est désormais le mode d'intervention des agents de la D.G.C.C.R.F., quel que soit le cadre préventif ou répressif dans lequel il s'exerce. Ce mode d'intervention est fondé sur une inspection méthodique de l'entreprise et des produits qu'elle traite. Ce contrôle est destiné à compléter le contrôle traditionnel faisant appel aux prélèvements d'échantillons. Il se déroule en trois phases: la préparation, la conduite et les suites du contrôle. La préparation du contrôle, phase interne à la D.G.C.C.R.F., comprend l'approche de l'environnement économique de l'entreprise, la connaissance de la réglementation et du produit et l'évaluation de la fiabilité des systèmes d'autocontrôle de l'entreprise lorsqu'ils existent. 

   La conduite du contrôle commence par le choix de l'entreprise en fonction de certains critères proposés par la circulaire. Le contrôle s'effectue en règle général sans avertissement préalable. La lourdeur du contrôle dépend ensuite de l'existence ou non d'une méthode formalisé de contrôle dans l'entreprise. Si l'entreprise ne dispose pas d'une méthode formalisé de contrôle une inspection exhaustive s'impose. Elle porte sur les ressources de l'entreprise, sur les conditions de production, sur les produits finis et sur le matériel scriptural et documentaire. Si par contre l'entreprise dispose d'une méthode formalisé de contrôle, l'inspection s'appuie sur l'examen des documents de référence et sur le dispositif d'assurance qualité. L'intervention peut, éventuellement, être effectuée selon la méthodologie de l'audit.

   Des prélèvements d'échantillons peuvent être effectués quelque soit la situation de l'entreprise. Le contrôle prend fin par une réunion de bilan au cours de laquelle sont présentés les premières conclusions. 

   La tenue de dossiers des entreprises  dans lesquels sont inscrits les caractéristiques générales des entreprises, leurs moyens d'autocontrôle et les résultats des contrôles antérieurs permet ensuite de programmer plus rationnellement les contrôles.

3. La programmation des contrôles:

   La directive prévoit que le contrôle est effectué d'une façon régulière et en cas de soupçon de non-conformité. Le droit français permet également de programmer des contrôles, parallèlement aux contrôles réguliers,  en tenant compte de l'événement (incidents de production, soupçon de non-conformité, produit nouveau ...). Le décret du 22 janvier 1919 et celui du 31 mars 1967 ne limitent en rien l'organisation de contrôles à la fois réguliers et événementiels.

   Les directions départementales disposent d'une assez grande latitude dans la programmation des contrôles. La circulaire du 6 juillet 1990 tout en indiquant les critères dont les services extérieurs doivent tenir compte pour programmer leurs contrôles (nombre et poids des entreprises dans le département, activité de l'entreprise, sa situation au regard des contrôles antérieurs, le type de produits qu'elle élabore, ses procédures de maîtrise de la qualité) ne restreigne pas cette latitude. Seules les programmes d'activité trimestrielle élaborés par la Direction générale sur sa propre initiative ou sur proposition des services extérieurs et des laboratoires s'imposent à tous les directions départementales concernées. La D.G.C.C.R.F. lance également des opérations de grande envergure notamment pendant les vacances d'été et au moment des fêtes de la fin d'année pour accroître la surveillance sur les produits alimentaires.

   L'élaboration de programmes prévisionnels annuels de contrôle en application de l'article 14 de la directive  nécessite donc un changement dans l'activité de programmation des contrôles par la D.G.C.C.R.F.

   Une note de service qui est en encore en état d'avant-projet devrait être publié prochainement par la Direction Générale. Elle s'adresse aux directions départementales qui devront établir la fréquence des contrôles à partir d'un inventaire des établissements le plus complet possible. Ces établissements seraient alors classés selon les risques qu'ils présentent, l'importance de l'unité et les procédures de maîtrise de la qualité éventuellement mises en place.

   La détermination de la fréquence des contrôles devrait alors tenir compte des contrôles effectués par les autres Administrations compétentes dans le domaine du le contrôle des denrées alimentaires (cf. supra).

   Pour les entreprises classés sensibles en fonction des critères susmentionnés, la fréquence de contrôle devrait être au moins de deux fois par an selon le texte de cet avant-projet.

IV. La stratégie des entreprises soumis au contrôle:
   Les entreprises du secteur alimentaire sont représentés sur le plan national par l'Association nationale de l'industrie agro-alimentaire (A.N.I.A.). Contactée, cette association s'est déclarée favorable à l'harmonisation des règles de contrôle, à leur coordination et au principe d'un contrôle axé prioritairement sur le lieu de production. La circulaire du  6 juillet 1990, qui doit être considérée comme une première application de la directive en France, a d'ailleurs fait l'objet d'une prise de position officielle de l'ANIA. 

   Sans mettre en cause la nécessité de contrôles rigoureuses M. Lepatre, président de l'ANIA, critique dans cette prise de position l'ampleur des contrôles, et en particulier la tenue de dossiers englobant l'activité générale de chaque entreprise. Il y est précisé que "l'établissement et la tenue du dossier d'entreprise risque d'ouvrir la porte à des demandes abusives où injustifiées, en tous cas incompatibles avec le stricte respect du secret professionnel, et cela même si (la D.G.C.C.R.F.) se dotait de moyens draconiens de contrôle interne; L'espionnage industriel est une réalité quotidienne."

   Un autre point de critique est la façon dont est pris en compte l'assurance qualité par la circulaire. L'ANIA favorise le développement de l'assurance qualité et de sa certification observé actuellement dans l'industrie alimentaire. La circulaire lui apparait décevante sur ce point: "Quant à l'assurance qualité, elle paraît devenir un système auxiliaire du contrôle public (...) alors qu'il s'agit d'une procédure volontaire garantie par un organisme tiers indépendant de l'administration." Cet organisme tiers est l'association française d'assurance qualité (AFAQ) qui est compétent pour certifier les systèmes d'assurance qualité mis en place par les entreprises conformément aux normes françaises.

   L'industrie agro-alimentaire aurait souhaité que les démarches volontaires des entreprises par le recours à des systèmes de certification soient prises en compte de façon plus décisif par les services officiels de contrôle. 

V. L'attitude des associations de consommateurs:
   Une association des consommateurs, la Confédération syndicale du cadre de vie (C.S.C.V.), se préoccupe spécialement des aspects de la qualité et de la sécurité des denrées alimentaires. Elle a favorablement accueilli la directive du 14 juin 1989 et notamment la disposition selon laquelle le contrôle "s'étend à tous les stades" du produit. La directive a ainsi tranché le débat qui avait lieu en France opposant les partisans du contrôle du produit fini et ceux du contrôle intervenant tout le long de la chaîne de production et de commercialisation.

   Quant à la circulaire du 6 juillet 1990, la C.S.C.V. exprime quelques réserves concernant la différenciation de la méthodologie du contrôle en fonction de l'existence ou non d'une procédure formalisée de contrôle dans l'entreprise. Elle relève une certaine ambiguïté des termes utilisés pouvant aboutir à ce que le "contrôle du contrôle" se révèle insuffisant en pratique. Selon cette association il aurait été préférable d'inscrire explicitement dans le texte de la circulaire la possibilité d'effectuer des contrôles par sondage dans les entreprises disposant d'un système d'autocontrôle pour pouvoir établir la corrélation entre les résultats des procédures d'autocontrôle et ceux du contrôle officiel.

   Un dernier point de critique est le manque de transparence en ce qui concerne les suites des contrôles. La C.S.C.V. regrette l'impossibilité d'obtenir des informations sur les suites données par les autorités chargées du contrôle en cas de constatation d'anomalies ou d'infractions. Souvent les agents du contrôle n'adressent que des avertissements. Le contrôle du redressement effectif de la situation critiqué  ne semble pas être systématique. L'association préconiserait une dissociation entre l'autorité chargé du contrôle et celle qui décide des suites judiciaires ou administratives.

� Loi du 1er août 1905, loi du 21 juillet 1983, loi du 8 


  juillet 1965, loi du 28 juillet 1912, loi du 13 juillet 


  1983, Code de la Santé publique, Code des Communes, Code 


  pénal, décret du 22 janvier 1919, décret du 31 mars 1967, 


  décret du 21 juillet 1971, circulaire DSV n° 1-176 C et 


  Règlement sanitaire départemental.


2 Titre de la loi lors de sa publication au journal officiel 


  (J.O.) du 5 août 1905.


� Titre modifié par la loi du 10 janvier 1978, J.O.du 11 


  janvier 1978.


� Le RAP est devenu "décret en Conseil d'Etat" depuis la loi 


  du 7 juillet 1980 (J.O.du 9 juillet 1980). Il s'agit  


  d'un décret pris après avis d'une section administrative du 


  Conseil d'Etat.


� Le pouvoir de saisie a été ajouté par la loi du 28 juillet 


  1912 (J.O.du 1er août 1912).


� J.O.du 22 juillet 1983


� J.O.du 29 juin 1989


� J.O.du 23 novembre 1985


� J.O.du 9 août 1963


� J.O. du 17 mai 1991, p. 6583


� J.O. du 22 août 1982


� J.O. du 1er septembre 1988


� J.O. du 26 avril 1989


� Arrêté du 18 octobre 1971 (J.O. du 14 novembre 1971) et 


   arrêté du 30 janvier 1973 (J.O. du 28 février 1973).


� J.O.du 31 janvier 1919, modifié par le décret du 19 


  avril 1972 (J.O.22 avril 1972)


� J.O.du 4 avril 1967


� J.O.du 1er août 1971


18 Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et 


   de la répression des fraudes du 20 juillet 1990, p. 272





